
SAMEDI 6 SEPTEMBRE 1834, 

Edition de Paris. 

(NEUVIÈME ANNÉE.) (NUMÉRO 2823.) 

AZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES, 

0
N S'ABONNE A PARIS, 

„
 dV

 JOURNA1 , QUAI AUX FLEUKS , 

ic Bcï N° U. 

, .....
 e

t paquets doivent être affranchis. 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST D* 

)7 fr. pour trois mois; 

34 fr. pour six'mois ; 

68 fr. pour l'année. 

JUSTICE CRIMïNBLLE. i 

et 5 COUR DE CASSATION. — Audiences des 4 
septembre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

SUPPRESSION D'ENFANT. — CADAVRE. 

r'urùcle 545 du Code pénal , qui punit le délit de suppres-

sion d'enfant , est-il applicable lors même que le jury a 

iéc 'aré que l'enfant était mort au moment de la suppres-

sion ?(Oui.) 

Elisabeth Zirnmermann , dont !a grossesse était depuis 

je
'lque temps un bruit public dans sa commune, se ren-

dit un j°ur rfans une
 f°

r
& voisine. A son retour , elle en-

!r
a dans une maison , où elle eut deux faiblesses , et d'a-

bondantes traces de sang restèrent à la place où elle s'é-

iait assise. Cet état fit penser qu'elle était accouchée ; 

elle nia d'abord ; mais pressée de questions , elle avoua 

son accouchement. Elle dit alors qu'elle était allée le ma-

lin dans la forêt pour y chercher du bois; qu'au moment 

de prendre son fagot , elle avait senti les douleurs de l'en-

fantement ; qu'elle était accouchée d'un enfant mort-né ; 

qu'elle l'avait placé sur un lit de mousse , pour venir le 

reprendre plus tard; mais qu'elle ne l'avait plus retrouvé 

à son retour. 
Cet enfant n'ayant pu être découvert par l'autorité , 

Elizabeth Zirnmermann fut poursuivie comme coupable 

du crime de suppression d'enfant , prévu par l'article 345 

du Code pénal. 

A l'audience de la Cour d'assises l'accusée persista 

dans son système de défense ; son avocat demanda lors 

de la position de la question par M. le président , que les 

jurés fussent interrogés sur le point de savoir si l'enfant 

dont la suppression était l'objet de la poursuite, était né 

viable où s'il était me rt-né. 

Le ministère public s'opposa par des conclusions for-

melles à la position de cette question, mais son opposition 

ne fut pas accueillie. 

Les jurés répondirent affirmativement sur la question 

de suppression d'enfant ; et sur la question additioiînelle 

ils déclarèrent que l'enfant n'était pas vivant. 

Nonobstant cette seconde déclaration , le ministère pu-

blic conclut, vu les circonstances atténuantes reconnues 

aussi par le jury, aune condamnation à deux années d'em-

prisonnement. 

Ces conclusions furent également rejetées, et par arrêt 

do 4 août 1854, h Cour d'assises de Nanci prononça 

l'acquittement d'Elisabeth Zirnmermann , dans les termes 
suivans : 

Considérant que de la déclaration du jury il résulte que l'ac-
cusée est reconnue coupable d'avoir supprime' un enfant qui 
n était point vivant au moment de sa suppression; qu'il suit 
"es deux parlies de cette déclaration , combinées l 'une avec 
I autre , qae le fait dont Elisabeth Zirnmermann a été déclarée 
coupable ne peut être rangé sous l'application de l 'art. 345 du 
Loue pénal, lequel se refuse à cette conséquence autant par 
son texte sainement compris, que par l'intitulé de la section 
tontoet article forme la première disposition ; qu'en effet l'ar-
Me précité ne peut régir le cas de suppression d'un eofint 
™.or'; que dans une pareille occurrence , ce serait plutôt au 
lait prévu par l 'art. 359 qu''l faudrait se rattacher, puisque 
«ors il s'agirait du recel ou de l'action de cacher un cadavre ; 
niais que ce dernier fait ne devient criminel que lorsqu'il s'agit 
0 corps d'une personne hoinicidée ou morte à la suite de 

coups ou de blessures , circonstances dont les faits de la cause 
ont point fourni les élémens , et que la de'claration du jury 
a point d'ailleurs constatées ; qu'il suit encore des réponses 

' u J»ry aux questions à lui faites, qu'il a été constant à ses 
■J^xyue l'enfant de l'accusée était mort lorsqu'elle Va sup -
P'ime; que cette circonstance, trouvée suffisamment justifiée 
| ns '«pèce, peut donc l'être dans toute autre affaire ana-

s
J"

e,
.
el

dépend essentiellement de l'appréciation des faits qui 
nar 'ra},ent a 'établir; que l'argument qui consisterait à s'em-

Pou 1 U fe- manière aDsolu ? du terme supprimé de l'art. 345 
hnt embrasser le cas de suppression de de l'en-
nu m°n comi!le ; celui de suppression de l'enfant vi-
teili ' eSl' c

1
°!ll.ra ' re a l'esprit de cet article et à la véritable in-

|,
 ra

°
a
 "

u
 législateur ; qu'il serait désavoué par la logique et 

(i'
Un

son ' que dans le cas de la simple suppression du cadavre 
dj

0s
 i> " l déclaré mort naturellement par le jury , comme 

'■atidis
 eE

'
)C

 J
C
 ' '

A
> P

EME a a
ppbquer fût celle de la réclusion , 

; la su ? Uj' l'hypothèse d'un cadavre caché ou supprimé 
conrt=l.e .un homicide , la loi ne prononcerait qu'une simple 

C^.^iou correctionnelle; 

"i r,'« . era? t enna qu'aucune autre disposition du Code pé-
1 u est annlixnM — Pl. . 1 .1

 r
 . - i. . .

 1 

ta
ns P

a
 ap

P.
llcab

'
e a

«x faits tels qu'ils ont été déclarés cons-
uls

 q
J- , J.ury : qu'aiusi dans l'absence de dispositions pé-

kdcVii 1 r.eëlssent 1« position de l'accusée , telle que l'a fixée 
, ldl'ation di- - ■ 

p lle réclamée; 

*■ CodeH™
01

'^ '
 la CoUr

 '
 C01î

f°r'»ément aux art. 363 et 364 
tss

Wh »
 Slruolion cri

A

minel!
e , prononce l'absolution d'E-

°ée « clon^T^
r™ an" ' aSée de vingt-sept ans , journalière , 

"lise eu Ub i?
6
 ° °u

b°', Ct ordonnc qu'elle sera sur-le-champ 
^

 e
'te , si ede n'est retenue pour autre cause. 

'àt n
QU

P™?cureur-eé"éral près la Cour royale de Nanci 
Il

 a
™u contre cet arrêt. 

^ île nX. ! d . ab?rd q«e l'addition de la question de vie 
"

U|
t avait altéré l accusation en y ajoutant une cir-

constance qui n'existe pas dans la loi ; qu'en effet l'art. 

345 ne distinguait pas entre l'enfant vivant et l'enfant 

mort. Il a ajouté que l'enfant devait être réputé vivant 

tant que l'autorité n'était pas mise à même de reconnaître 

si cet enfant avait ou non vécu. II a démontré les con-

séquences affreuses qui résulteraient de cette impu-

nité d'une mère qui pourrait dire, d'après l'arrêt : «Mon 

enfant était mort ; j'en ai fait ce que j'ai voulu ; je n'ai 

aucun compte à rendre, par cela seul que je déclare qu'il 

était mort. » En terminant, M. le procureur-général a 

soutenu que forcer le ministère public à prouver que l'en-

fant était vivant, serait rendre l'implication de l'art. 54a 

impossible , puisqu'il arrivera toujours que l'enfant dont 

!a suppression aura été commise ne sera pas découvert. 

Me Chauveau (Adolphe), avocat de la demoiselle Zirn-

mermann , a dit que le crime de suppression ne pouvait 

être commis que tout autant qu'il serait prouvé qu'un en-

fant avait existé; que dans l'espèce, de la déclaration du 

jury résultait un fait constant : c'est que l'enfant n'exis-

tait pas au moment de la suppression; dès lors il ne pou-

vait pas y avoir lieu à l'application de l'art. 345. L'avo-

cat a démontré , par le rapprochement de toutes les dis-

positions de cet article , qu'elles ne peuvent concerner 

qu'un enfant vivant. 

M. l'avocat-général Viger a conclu au rejet du pourvoi, 

en faisant observer toutefois que de graves conséquences 

pouvaient résulter du système de l'arrêt attaqué. 

La Cour, après un long délibéré dans la chambre du 

conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que l'art. 345 du Gode pénal ne fait aucune distinc-
tion ; que ses dispositions s'appliquent à un enfant mort aussi 
bien qu'à un enfant vivant ; casse et renvoie devant une autre 
Cour qui sera ultérieurement désignée , pour ledit article être 
appliqué au fait reconnu par le jury. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 5 septembre. 

Vol avec violences sur un chemin public. 

Le 20 mai dernier trois jeunes gens se disant ouvriers 

maçons étaient dans le cabaret de Mauger, à Grenelle. 

Près d'eux buvait ou plutôt avait bu un jardinier nommé 

Pierre Pierre , qui était tombé endormi le visage sur la 

table. Ils le réveillèrent et l'engagèrent à jouer au piquet. 

Pierre ne pouvait manquer de perdre ; il tira pour payer 

l'écot, une bourse qu'il avait apportée d'Alger, où il 

a servi comme soldat. Si l'on en croit Pierre , la 

vue d'environ vingt-deux francs qui restaient au fond 

de la bourse tenta la cupidité des trois joueurs; ils 

l'épièrent à sa sortie , et lorsqu'il fut à deux cents pas en-

viron du cabaret , ils lui donnèrent un croc en jambe , le 

renversèrent , s'emparèrent de sa bourse , et prirent la 

fuite. Cependant, Pierre que ces événemens avaient subi-

tement degrisé , porta plainte au commissaire de .police. 

On troura couchés , le long d'un mur , les trois individus 

qui furent parfaitement reconnus par le nommé Pierre. 

Tels sont les faits qui ont amené en Cour d'assises, 

Jacques Dupuis, décoré de juillet, Claude Jouannet et 

Joseph Piton. 
M. le président : Dupuis , vous avez déjà été enfermé à 

la Force , comme prévenu d'adultère , mis en liberté , ar-

rêté ensuite et condamné à quinze jours de prison pour 

voies de fait. 
Dupuis: C'est vrai, mais je ne suis pour rien dans l'af-

faire actuelle ; je ne connais ni Jouannet , ni Piton , et 

me suis trouvé par hasard avec eux au cabaret de 

Mauger. 
M. le président : Piton a déclaré au commissaire de po-

lice que vous étiez venus ensemble. 

Pilou : C'est un malentendu du commissaire de police. 

Quand ces messieurs sont sortis du cabaret, j'étais déjà 

un peu bu; j'ai pris un verte de vin avec un cuirassier; 

ensuite j'ai demandé un nommé Reuilly, qu'on m'avait dit 

demeurer au lumèro 3 ou au luméro A. On m'a dit qu'il 

ne demeurait pas à Grenelle, mais à Vaugirard, et que le 

plus sûr était de le chercher à la chaussée du Maine. Je 

me suis assoupi le long d'un mur, et me suis réveillé 

quand on a crié au voleur; j'ai été pris, quoique fort in-

nocent. 
M. le président : Vous avez déjà été condamné par la 

Cour d'assises pour vol. 
Pilon : Oui , malheureusement à deux ans de prison , 

parce que j'avais de faux témoins qui ont fait de fausses 

dénonciations. 
M. le président : Quoiqu'il en soit, vous avez été con-

damné. 
Piton : Je n'en veux pas à MM. les jurés qui m'ont 

condamné, mais il y avait de faux témoins. 
M° Masson , avocat : L'accusé n'a pas été véritablement 

défendu, on lui avait donné un défenseur d'office. Il a 

été gracié au bout de dix mois, et je démontrerai qu'il 

n'a pas obtenu grâce, mais justice. 

M. le président ; Comment établiriez'vous cela? 

M* Masson : Piton ne s'est point pourvu en cassation; 

son co-accusé , qui avait une cause entièrement identiqu » 

a été mieux avisé, il s'est pourvu , l'arrêt a été cassé, et 

il a été acquitté par la Cour d'assises de Versailles. Les 

jurés de Versailles ou ceux de Paris se sont trompés, mais 

ce sont évidemment ceux de Paris, puisque Pilon a été 

lui-même mis en liberté, non par grâce, mais par justice. 

M. le président : Encore une fois, vous ne pouvez 

donner une pareille interprétation à des lettres de grâce. 

Me Masson : Je reconnais qu'il existe une condamna-

tion en la forme. 
M. le président : Comment , en la forme ! Il y a eu 

condamnation prononcée , justice a été faite , votre client 

a obtenu grâce , et rien autre chose. 
Me Masson : Mon client aurait fait casser la condamna-

tion s'il avait eu de l'argent pour soutenir son pourvoi. 

M. le président : On ne demande pas d'argent pour 

cela. 
M" Masson : On lui en a demandé (1). 

M. Didelot , avocat-général : Il est échappé au défen-

seur une expression contre la défense d'office. 

M" Masson : Je la rétracte. 

M. Didelot : Cette expression pourrait être regardée 

comme injurieuse pour le barreau , qui se dévoue avec le 

plus grand zèle à la défense d'office. 11 peut même arri-

ver souvent que les avocats nommés d'office montrent 

plus de talent que ceux qui plaident à un autre titre. 

Me Masson : J'ai voulu dire que la défense n'a pu être 

suffisamment préparée. 

Jouannet , troisième accusé , s'exprime ainsi : « Je ne 

connais pas ces deux Messieurs. J'étais seul, je montais à 

la barrière de Grenelle ; j'avais un peu bu le matin. Je 

suis entré dans le cabaret de Mauger, où j'ai demandé 

une chopine seulement ; j'ai vu ces Messieurs qui jouaient 

au piquet ; plusieurs spectateurs les regardaient , j'ai re-

gardé aussi , avec l'intention de m'en aller. M. Pierre , 

qui se dit volé , m'a dit de boire un verre ; comme j'étais 

un petit brin échauffé de boisson , j'ai accepté. II y avait 

déjà un litre de bu, lorsqu'une femme publique vint em-

brasser M. Pierre , et lui fit boire un verre de vin. Je 

demandai à M. Pierre s'il connaissait cette femme. « Oui, 

me dit-il, je la connais.» En ce cas, dis-je à la cabare-

tière, Madame, faites apporter un verre blanc. Alors vient 

un coirassier qui se met à la même table , et nous buvons 

encore un litre en six verres. Je sors , je vais me coucher 

le long d'un mur ; j'ai péùr-être dormi une heure ou une 

heure et demie. J'entends un bruit sourd , je me relève 

en sursaut , porte la main à mon gousset , et m'aperçois 

que ma montre avait été soustraite. Je cours en criant au 

voleur ! Voyant plusieurs personnes qui criaient aussi au 

voleur ! je nie dis : c'est qu'apparemment on poursuit ce-

lui qui m'a pris ma montre. Voilà le monde qui s'amasse 

et qui m'arrête ; les uns disaient : Il ne faut pas l'emme-

ner, car c'est à lui qu'on a volé sa montre. Les autres di-

saient : C'est encore un de ces coquins , il faut l'arrêter. 

J'ai dit : Pas tant de façons , je m'arrêterai bien moi-

même , et je suis allé de bon gré chez le commissaire de 
police. 

M. le président ; Les gens du cabaret ont déclaré que 

vous étiez sortis tous trois en même temps. 

Jouannet : C'est une erreur. 

M. le président : Vous avez été arrêté en avril 1831 

comme soupçonné de complicité de vol avec escalade. 

Jouannet : C'est au sujet d'un vol commis à la barrière 

du Mont-Pernaze ; j'ai été relâché tout de suite ; j'étais 

véritablement aussi innocent que je le suis aujourd'hui. 

Pierre Pierre , garçon jardinier, rue de Sèvres, n° 98 , 

dépose : «Je venais de recevoir 28 fr. qui m'étaient dus! 

Je suis allé du côté des barrières rendre visite à des amis 

que j'ai vus à Alger. Il me restait le soir 22 fr. dans une 

bourse rapportée d'Alger. Je. suis entré au cabaret de 

Mauger ; là je me suis endormi parce que j'étais un peu 

bu ; ces Messieurs m'ont fait jouer au piquet. 

Dupuis : Quand on peut jouer au piquet , on n'est pas 
si bu , puisque l'on peut tenir ses caries. 

Pierre : J'ai tiré ma bourse poav payer, et je m'en suis 

allé. Ces messieurs m'ont rejoint sur la route ; un d'eux 

m'a donné un croc en jambe et m'a fait tomber ; tous trois 

se sont jetés sur moi ct m'ont dévalisé de ma bourse. 

On entend ensuite le cabaretier et sa servante ; aucun 

des témoins n'a pu donner de renseignemens précis et di-
rects sur le corps du délit. 

Les trois accusés ont été acquittés. En cas de condam-

nation , la peine eût été celle des travaux forcés à perpé-

tuité. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE (Aix). 

(Correspondance particulière.) 

Pr.tsiDENCE DE M. ROOCHON. — Audiences des a5 et 26 août. 

Mœurs corses. —Cinq accusés condamnés à Bastia, savoir : 

deux aux travaux forcés à perpétuité pour meurtre, et 

(1) Lorsqu'un condamné se pourvoit contre un arrêt correc-
tionnel , il doit , avant de faire juger son pourvoi , déposer une 

, amende do t5o francs, ct de plus 4o franc» pour l'enregistre-
t ment ct autres frais; mais il 00 est dispensé s'il justifi'- d'un 
' certificat d'indigence. ( Noie du rédacteur, ) 



trois à un emprisonnement correctionnel pour tentative de 

meurtre excusable, acquittés par le jury des Bouches-du-

Rliône. 

L'audience de la Cour d'assises d'Àix , du 26 août 

1834, aura du retentissement dans 1 île de Corse, puis-

qu'elle a vu briser les fers de einq accusés qui , après 

avoir gémi sous le poids d'accusations capitales , et sous 

celui plus lourd encore de condamnations infamantes ou 

correctionnelles , ont eu le bonheur de faire reconnaître 

leur innocence par les nouveaux juges que la Cour de 

cassation leur avait donnés. 

Affaire de Pallinacci, Cajutucoli et Leccia, accusés d'assas-

sinat par jalousie sur la personne de Jean-Baptiste Lèo-

nardi. 

Jean-Baptiste Léonardi, maître maçon de la commune 

de Sorbollana , s'etant rendu le 30 avril 1835 , au village 

d'Argiusta et Moriccio
r
 était , à ce qu'il parait, convenu 

de passer la veillée du même jour avec Aqne-Marie M t-

rini , au moulin de Casaiapitresa. Celle-ci , déjà mariée 

civilement à Mathieu Pallinacci, a toujours dénié d'avoir 

accepté ce rendez-vous, et surtout d'avoir recommandé à 

Léonardi de n'y pas manquer 

Quoi qu'il en soit , Léonardi se rendait au moulin sur 

les huit heures du soir, et il n'en était plus qu'à une qua-

rantaine de pas , lorsque trois coups de fusil l'atteignent 

à la poitrine , à l'épaule et au genou. Malgré ces blessu 

res , il continue à se diriger vers le moulin ; mais bientôt 

ses forces l'abandonnent, il tombe, et reste ainsi pendant 

toute celte uuit qui fut pluvieuse, étendu dans les champs, 

seul et sans secours. Dans cet isolement , que les dou-

leurs atroces qu'il éprouvait rendaient plus affreux, Léo-

nardi voulut mettre fin à ses jours, et se frappa plusieurs 

fois à la gorge ; mais sa main affaiblie trahit sou déses-

poir. Vers le matin il put se traîner jusqu'à un ruisseau 

pour s'y désaltérer. Il aperçut alors le moulin ; il y en-

tra , mais il était désert : la veille au soir, au bruit 

des trois coups de fusil , Marie Marini et sa compagne 

Livie Casanova, femme de François Cajutucoli , l'avaient 

quitté précipitamment et s'étaient , toutes tremblantes , 

réfugiées dans la cabane d'un berger, d'où elles avaient 
été ramenées au village. 

Le lendemain de bonne heare Marie Marini et sa com-

pagne descendirent au moulin ; mais surprises d'y trou-

ver un homme tout couvert de sang, qu'elles ne purent 

reconnaître , elles s'enfuirent de nouveau à la cabane , 

d'où regardant enfin derrière elles, elles virent cet hom-

me qui leur faisait signe de la main d'approcher et de ve-

nir à lui ; mais ne le reconnaissant pas même alors , elles 

continuèrent leur route jusqu'à Argiusta où elles prévin-
. rent l'autorité. 

Dans son premier interrogatoire , Léonardi fil planer 

des soupçons sur Mathieu Pallinacci , Jean Cajutucoli et 

Côme Leccia, tous les trois propriétaires du village d'Ar-

giusta et Moriccio. Il lui semblait les avoir reconnus, sans 

cependant pouvoir le jurer. Dans un second interrogatoire 

Léonardi fut plus affirmalif : « J'ai bien reconnu, disait 

il, Mathieu Palinacci, à sa mise et à sa tournure, et il 

» me semble avoir reconnu Jean Cajutucoli, et Jean 

> Côme Leccia à leur mise et à leur stature. J'ignore le 

» motif qu'ils peuvent avoir eu pour m'assassiner, car en 

» vérité, je ne leur en ai donné aucun. La jalousie ne 

» peut y être entrée pour rien, tout le monde sait qu'il 

> n'y a jamais eu rien de commun entre moi et leurs 
> femmes. » 

Aux assises de Bastia, Léonardi ne soutint pas cette 

accusation; il avoua même qu'il avait été trompe par ses 

préventions et de faux rapports. Cependant l'acquittement 

ne fut pas prononcé ; la culpabilité fut seulement atténuée 

par une question d'excuse que le jury se proposa et dé-

cida d'office, ce qui plus tard a motivé la cassation de 
l'arrêt. 

A Aix, l'accusation a paru de tous points insoutenable. 

M. Benoît, substitut de M. le procureur-général, l'a lova 

lement reconnu. M
6
 Defougères, qui pendant les débats 

avait fait ressortir toutes les circonstances favorables aux 

accusés, n'a pas eu besoin de fournir pour eux une autre 

défense; et leur acquittement n'a été suspendu que le 

temps nécessaire au jury pour écrire et signer leur re 
ponse. 

Affaire de Quilie Casanova et de Charles- Laurent Conti, 

accusés d'assassinat par vendetta sur la personne de Ma 

thieu Sanguini. 

Casanova et Conti ont été condamnés à Bastia aux tra 

vaux forcés à perpétuité. L'arrêt n'a été cassé que sur le 

motif qu'un avocat avaitété appelé pour compléter la Cour 

d'assises, sans que l'empêchement des membres du Tri-

bunal de première instance eût été préaLbiement cons-

taté. Celte affaire esl donc beaucoup plus grave que la 

précédente. Plusieurs parens des accusés, parmi lesquels 

on remarque le vieux père de Casanova , ont traversé la 
mer pour assister aux débats. 

Mathieu Singuini, cultivateur de la commune de Casa-

nova, canton de Seraggio, avait déposé comme témoin à 

charge dans un procès poursuivi par le ministère public, 

contre deux frères de l'accusé Casanova. Depuis tors, il 

était en inimitié avec celte famille. D'autres motifs lui 

avaient attiré la haine des Conti : c'étaient des contesta-

tions pour un droit de passage , des entreprises sur un 

cours d'eau, des propos tenus par la femme Sanguini 

contre Conli père, par suite desquels elle avait ete con-

damnée en simple police, à deux francs d'amende. 

D.ins la nuit du 22 au 23 juillet 1855, Sanguini, soup-

çonnant que les Conti détournaient dans leur bien les 

eaux d'un petit aqueduc, et craignant que ces eaux , en 

refluant dans son jardin , n'y fissent du dommage, sortit 

du village armé d'une grande serpe, et se rendit sur les 

lieux pour surveiller sa propriété. Quelque temps après 

on l'entendit soupirer et se plaindre en criant : Ohime 

eke sonmorto! Sa femme, son beau-frère et plusieurs 
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étendu au pied d'un châtaignier et tout couvert de sang. 

Voici le récit qu'il leur fit et qu'il a constamment soutenu 

jusqu'à sa mort, survenue sept ou huit jours après : 

J'étais allé vers les dix à ouiu heures du soir détourner 

l'eau , i.fi i qu'elle ne descendît pas daus le bien des Cofjti, et 

ensuite (Uns le mit:». Il ne taisait uas dur de lune. Je m'étais 

arrêté au pied d'un mur .lorsque j 'entendis, à quelques pas de 

moi , qu'on me tira trois à quatre coups d'armes à l'eu qui ra-

tèrent , et j'entendis seulement lorsque le chien s'abattit sur le 

bassinet. Je voulus me sauver, et je descendis par te bien pour 

gagner le village. Alors ou cria : Adossoli , adossoli , en exci-

tant deux chiens qui coururent sur moi , l 'un de poil blanc , 

l 'autre brun , le premier appartenant à Charles -Laurent Conli, 

et l'autre appartenant à sou gendre , Jean - Thomas Perfet-

tini'. Je reconnus ai;ssi la voix dudit Perfetrini , ain.i que celle 

dcDominique Conti fils, qui excitaient les chiens, et en 

même temps jetèrent des pierres sur moi, une desquelles m'at-

teignit aux côtes. Je criai : Je suis mort! et je tombai; mais je 

dus me relever, bientôt pour me garantir des chiens, et je cou-

rus au pied d'un châtaignier, où je fus bientôt rejoint par ledit 

Dominique Conti , qui fut suivi par Quilie Casanova ct Jean-

Thomas Periettini , lesquels me jetèrent des pierres dont je fus 

atteint eu différentes parties du corps, et étant tombé par ter. e, 

ils se jetèrent sur moi. Dominique Conti nie porta le premier 

un coup de stylet , dont je fus blessé au gros doigt de la main 

droite. Quilie et Jean-Thomas me portèrent ensuite des coups 

de stylet au cou ct à la poitrine ; et comme je faisais semblant 

d'être mort, Quilie se plaisait à tourner et remuer le stylet 

qu'il m'avait enfoncé au cou, et puis il se sauva, prit une 

grosse pierre , et me la jeta sur l 'épaule gauche. J'entendis à 

quelque distance la voix de Charles-Laurent Conti , auquel 

son fils annonça que j 'élais déjà mort , et ils s'en allèrent. Il 

me paraît d'avoir entendu aussi d'autres personnes qui étaient 

pins haut ; mais je ne les ai pas connues , ne s'étant pas appro-
chées de moi. » 

Tels sont les faits qui pèsent sur Quilie Casanova et sur 

Laurent Conli. Dominique Conti et Perfettini sont contu-

maces. Aucun témoin n'a vu l'exécution du crime ; mais 

tous rapportent , à peu près dans les mêmes termes , le 

ecit de Singuini. Cependant plusieurs d'èntra eux, et 

entre autres la veuve , élèvent des doutes sur la parfaite 

reconnaissance de Casanova. En effet, cet accusé n'a pas 

parlé, et l'on n'a pu le reconnaître à la voixjd'aulre part la 

nuit était fort obscure , ei d'après l'accusation elle-même, 

il n'aurait frappé la victime que par derrière , au moment 

où elle se deb niait contre Perfettini et Conti fils , qui l'at-

taquaient par devant. Trois témoins ont passé la nuit 

chez Casanova; l'un d'eux a même couche avec lui , et 

tous assurent qu'il n'a pas quitté sa chambre. Enfin la 

voix publique proclame l'innocence d J cet accuse , et sa 

condamnation a été regardée en Corse comme une des 
plus fatales erreurs de la justice. 

Quant à Conli père, il t tait présent à l'assassinat; mais 

Sauguini, sur sou lit de mort, l'a constamment disculpé 

d'y avoir pris part, et assuré qu'il s'était tenu à l'écart. 

Quelques témoins ont rapporté des propos par lesquels il 

aurait excité son fils ; nuis ils sont tombes dans d'assez 

graves contradictions , el ce fait est demeure fort incer-

tain. Tout se réduit donc pour cel accuse à savoir si sa 

présence et sa neutralité constituent la complicité légale. 

Les débats ont été diriges avec beaucoup d'impartialité 

par M. Rouchun, président. L'accusation a été soutenue 

avec chaleur el un rare talent par M. Benoit, substitut du 

procureur-général ; mais elle a été combattue victorieu-

sement par M" Defougères. Après l'acquittement, plu-

sieurs jurés s'approchent de cel avocat , et lui expriment 

que la défense qu'il vient de prononcer a fait sur eux la 
plus vive impression. 
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MEDECINE LÉGALE. 

CONSIDÉRATIONS MÉDICO-LÉGALES sur la monomanie , 

particulièrement sur la monomanie incendiaire , p^r 
docteur MARC. 

ehe 

autres habitons accourus à son secours, le trouvèrent 

Nous lirons d'un recueil justement estimé , les Annales 

d'Hygiène publique , les recherches suivantes qui offrent 
un grand intérêt : 

M. le docteur Marc soutient qu'il suffit de consulter les 

annales criminelles pour acquérir la conviction que des 

victimes nombreuses qui , aujourd'hui , ont ete confinées 

et traitées dans des maisons t!e fous , ont autrefois péri 

sur l'échafaud , pour des meurtres dont leur volonté n'é-

tait pas coupable. O.i n'avait pas encore établi comme 

l'ont fait le docteur Pinel et le docteur Esquirol, c la 

> doctrine du délire partiel ou. de la monomanie , état 

» uoiiî le caractère consiste en un petit nombre d'idées 

» fixes , dominantes , exclusives , souvent même en une 

» seule idée , sur lesquelles rouie le délire ; ie raisonne 

» ment étant d'ailleurs sain sur tout autre objet. » 

D.ijà plus de trente ans avant la fin du dernier siècle , 

ies inonomaniaq'jes trouvaient grâce devant les'fribunaux 

allemands, tandis (pie beaucoup plus tard ils étaient con-
damnés par les Tribunaux français. 

< Il y a peu d'années encore , continue M. Marc , un 

magistrat très distingué me dis tit : Si la monomanie est 

une maladie , il faut "lorsqu'elle porteà des- crimes capitaux , 
la guérir en place de Grève. 

» Un autre imprimait en 1826 : La monomanie est une 

ressource moderne ; elle serait trop commode tantôlpour ari 

radier les coupables à la juste sévérité des lois , tantôt pour 

priver un citoyen de sa liberté. Quand on ne pourrait pas 

dire il est coupable, on dirait il est fou , et l'on verrait 
Chaienton remplacer la Bastille. 

» En 1778, la nommée N*",à Kcënigsbergeh Prusse, 

coupe la lèie de l'enfant de son bienfaiteur. Vers la fin le 

1825, Henriette Cornier. à Paris, commet la même action 

sur un enfant qui lui est étranger. L'une et l'autre avaient 

évidemment agi pendant un accès de nionouianio. 

» Kn 1778, la femme de Kœnigsberg est renfermée 

dans une maison d'aliénés. En l82(j , Henriette Cornier 

est condamnée à Paris aux travaux perpétuels , et un 1er 

brûlant imprime sur son épaule le stigmate d'une éter-
nelle infamie ! » 

Notre auteur demande à quoi peut tenir une manière 

ractense cetle appétence excessive de clarté n... . 
ûepholomanie.

 dI ie
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Faisant le calcul des accusations d incendie dontl- r ' 
zette des Tribunaux a rendu compte depuis 189" 

mièr« époque <le sa publication jusqu'à 183Ten3 

ment, M. Marc trouve que sur 124 personnes acertf !T 
crime d'incendie, i! en est une de I àrre de huit an 

de dix ans, deux de douze ans, deux de treize ans
 m 

de quatorze aas, une de quinze ans, sept de seize ans T 
de dix-sept ans, quatre de dix-huit ans, trois de dix n f 

ans trois de vingt ans; total : vingt-six, parmi 

neuf du sexe féminin et dix-sept du s<>xe masculin 

M. Marc n'ayant fait en général le relevé des monomi 
nés incendiaires que d'après la Gazette des Tribunaux * 

le recueil allemand, ne parle point du fait le plus extraor 

dinaire de ce genre, du procès du jeune Delépine â»éde 

16 à 17 ans dont j'ai rendu compte dans le journal dt, 

Débats m 1824. Cet entant, appartenait! à des paréos ai-

ses, demeurait dans le quartier Popincourt; on n'avait pu 

rien lui apprendre, si ce n'est à lire el à écrire, il était 

d'un caractère fort doux, inoffensif dans ses rapports 

avec les enfans de son âge, incapable de porter la moindre 

atleinle au bien d'autrut pour se l'approprier, mais tour-

menté par le besoin delà destruction. Il fallait le surveil-

ler, le tenir en quelque sorte en ch artre privée pour l'em-

pêcher de mettre le feu à la maison. Pins de vingt fois il 

avait jeté des charbons ardens sur le lu, dans les meubles, 

et lorsque le feu prenait, il montrait une si grande joie,' 

qu'averti par ses cris d'allégresse, il était facile d'en ar-
rêter les ravages. 

Ne pouvant plus mettre le feu à la maison paternelle, 

le jeune Delépine fit la guerre aux voisins, et pour ci 

il imagina un procédé atrocement ingénieux. Il achetait 

de jeunes moineaux, leur attachait à la patte une longue 

ficelle garnie à son extrémité d'étoupes enflammées. Il lâ-

chait l'oiseau qui, effrayé par les flammes, allait se réfu-

gier sous un toît du voisinage. Les toîts en chaume étant 

assez nombreux dans les marais et les jardinages du quar-

tier Popincourt, Delépine eut l'affreux plaisir de voir de 

temps en temps éclater un incendie. 

Traduit à la Cour d'assises de la Seine, il fut condam-

né à mort parce qu'il avait plus de seize ans; su peine 

fut commuée en vingt années de détention. Enfermés 

Bicêtre, il mit un jour des charbons allumés dans .-a pail-

lasse et faillit incendier tout le bâtiment. Conduit dans 

une autre prison , il parvint à s'échapper et retourna 

tranquillement chez son père, qui se hâta de le remettre 

entre les mains de la justice. 

Pendant tout son procès et même depuis, Delépine n a-

vait fait preuve d'aucune aliénation mentale sur tout ce 

qui était étranger à sa monomanie incendiaire, mais bien-

tôt sa folie changea d'objet, et devint plus intense : à des 

accès de manie non-équivoque se mêlèrent des attaques 
i> . -, • . . . . . i- u .-.i. -i une 
l'épilepsie, et la mort vint heureusement l'arraché i °^ 

existence aussi affreuse pour lui-même que pour sa P 
mille. 

Nous renvoyons à l'ouvrage de M. le docteur Marc, e 

les physiologistes et les personnes même appelées a r■ ^ 

plir les fonctions de juges ou de jurés dans un gen 

procès malheureusement encore trop fréquent. 
' BRETON-
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 R^v-e-nus , avait 

' «ter sa défense ; mais les interruptions de la Cour 

'"f
6
 menaces de réquisitions du ministère public l'ont 

jj^jé à renoncer à la parole, dans l'intérêt de ses co-

commence 

prévenus. 
r i n Cour : La Cour a renvoyé au 15 septembre pour le prononcé 

je l'arrêt. 

— M. Lombart , eonseilh r à la Cour royale de Dijon , 

vient de mourir dans un âge peu avancé. 

— L'Ordre des avocats , près la Cour roya'e d'Aix , a 

procédé à la formation de sou conseil de discipline , pour 

Tannée judiciaire 1854-1855. M. Moutte a été nommé 

bâtonnier- MM. Ciesp, bâtonnier sortant; Bernard, 

Bouieuii , de Fougèn s et Giraud ont été réélus. 

MM. Tavernier, Duraur et Bœuf sont les nouveaux 

membres. 

— Les sieur Gresser et Lemarchand ont été traduits à 

la Cour d'assises du Calvados, pour offense envers la 

personne du Koi : on leur reprochait d'avoir dit , le 7 

mai , chez un sieur Oseraye , cafetier à Franviile , < que 

le Roi était un homme sanguinaire , et que parmi les cri-

mes qu'ils avaient à lui reprocher , eux et les républi-

cains comme eux , c'était notamment d'avoir ordonné le 

massacre des vieillards , des femmes et des enfans à la 

mamelle , pendant les journées d'avril dernier , dans les 

rues et les maisons de Paris. » 

Les charges ne se trouvant point établies par le débat , 

les sieurs Gresser et Lemarchand ont été acquittés. 

— Les assises extraordinaires de Bordeaux ont com-

mencé le 1" septembre. Il s'agissait dans la première af-

faire de l'incendie d'un poulailler dans un village aux en-

virons île Bordeaux; trente-deux volailles ont été rôties 

prématurément. Une seule poule a survécu comme un sol-

dat de l'antiquité, pour aller porter aux habitans la nou-

velle de cette catastrophe. 

Un jeune gai çon, nummé Garnier, était accusé de cet 

«tendie. Les preuves étaieut sa sortie de chez lui le soir, 

elles traces de ses pieds sur le sable voisin du foyer de 

lincendie. Le jury, ne pouvant accueillir les accusations 

écrites sur le sabie, a prononcé l'acquittement de Gar-

nier, qui a remercié avec candeur ses juges. 

Au départ du courrier, la Cour s'occupait du jugement 

d un nommé Martin, accusé d'avoir blesse grièvement d'un 

coup de pisto'et un de ses voisins, auquel il ne fait d'au-

tre reproche que celui de lui avoir dii cent fois qu'il cra-

^'it comme un poitrinaire. Martin avoue son crime, et 
pralt atteint de folie ou de monomanie. 

~ Toute la troupe dramatique de Lille s'était donné 

j*Mra-vous dans l'auditoire du Tribunal de commerce 

«e cette viile ; où devait se vider le débat élevé entre le 

acteur du théâtre et M. Joanny , acteur de l'Opéra-
wniquc de Lil e. 

H resuite de l'exposé de l'affaire et des débats , que 

«• Joanny, engage pour remplir au théâtre de Lille l'em-
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PARIS , 5 SEPTEMBRE. 

— Par ordonnance du Roi du ai août dernier, M. Alexan-

dre-Emniauuei Jolly, de Cliàteau-Thierry , ancien principal 

clerc de Ji'' Robert et Boudin, a été nommé aux fonctions n'a-

voué prés le Tribunal civil de première instance de la Seine , 

en remplacement de M' Vaunois , démissionnaire. 

— Dans notre notre numéro du 50 août dernier , nous 

avons l'ait connaître les débats qui s'étaient élevés dans 

le sein de la Chambre de discipline et de la compagnie 

des notaires d Epernay , à l'occasion de M. Frérot , no-

taire a Sczanue , qui a remporte l'avantage dans cette 
lutte. 

La Gazelle des Tribunaux du 3 septembre a appris à 

nos lecteurs le conflit qui a divisé le barreau d'Epernay 

et l'un des membres du Tribunal de la même ville , 

et la décision qui a admis la récusation proposée contre 
ce magistrat. 

Nous avons encore à parler d'un procès non moins 

affligeant , émané du Tribunal d'Epernay , et auquel la 

Cour roya e (1" chambre) , a consacré deux de ses der-
nières audiences. 

La ville d'Epernay plaidait, par l'organe de M" Paris 

son avoué, contre MM. Michelle el Lepaulle, adjudicatai-

res des travaux de démolition et de construction de l'é-

glise de cette ville. Ce procès était fort important , puis-

qu'après avoir reçu plus de 150,000 fr. , les entrepre-

neurs en réclamaient encore plus de 100,000. Aussi , 

après un jugement et un arrêt qui avaient détermine de 

quelle manière il devait être procède aux vérifications 

auxquelles donnait lieu celte réclamation , le Tribunal 

d Epernay avait ordonné une instruction par écrit. Ce fut 

dans le cours de cette procédure que M" Paris , pour ia 

viile d Epernay , signifia deux requêtes , l'une en soixante-

seize rôles, l'autre en quatre cent cinquante-huit rôles, 

ayant pour objet de contester environ un millier d'articles 

dans le mémoire des entrepreneurs , et dans lesquelles il 

porla contre ces derniers plusieurs graves accusations 

Ces accusations consistaient, d'après le jugement du Tri 

bunal d'Epernay, intervenu depuis : 1° en ce que les en-

trepreneurs auraient frauduleusement dénaturé et sur-

chargé des atlachemens écrits, constatant les quantités de 

fers et de plombs par eux démolies en reprise, en au-

raient compose de nouveaux, le tout pour s'approprier 

sans paiement une partie des plombs; 2," et en ce qu'ils uu-
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raient lacéré une feuille du carnet de l'architecte, sur le 

quel, si on en l'en croit, étaient inscrites les notes des li-

vraisons de plomb à eux faites, el ce, suivant lui, pour 

empêcher toute vérification. Ces accusations fureat répé-

tées dans un mémoire i uprimé, quoique faites , dit le 

même jugement, avec un ion moins acerbe, et présentées 

avec plus de modération que dans les requêtes. Enfin , 

M" Paris, dans des notes fournies après le rapport et les 

conclusions du ministère public, déclara prendre exclusi-

vement sur lui la responsabilité du contenu dans ses re-
quêtes. 

Le Tribunal, statuant sur des conclusions incidentes 

des entrepreneurs , justifia ces derniers , par des motifs 

spéciaux sur chaque chef des diverses imputations por-

tées contre eux ; qualifia sévèrement ces imputations, et 

en punit M
€
 Paris, non-seulement en ordonnant la sup 

pression des passages des deux requêtes qu'il déclarait 

en ce point diffamatoires , mais en lui faisant injonction 

d'être plus circonspect à l'avenir, et même en le déclarant 

suspendu de ses fonctions pendant quinze jours. 

M
c
 Pâris a interjeté appel de ce jugement. M

e
 Chaix-

d'Est-Ange , son avocat , s'est efforcé d'établir que des 

documens et des indices graves avaient pu engager M
r 

Pàris à flétrir avec l'indignation d'un homme de bien les 

fraudes qu'il avait cru apercevoir, qui lui avaient été si-

gnalées d'ailleurs par délibérations du conseil municipa 

de la ville. d'Epernay, dans des termes analogues à ceux 

que lui-même avait employés. 

L'avocat a saisi cette occasion pour rappeler que des 

droits étendus avaient toujours été accordes à la défense; 

il a cité l'exemple de ce grand seigneur qui , dans une 

plaidoirie énergique , avait ete accusé de soustraction 

frauduleuse, et qui chercha vainement à obtenir ia con 

damnation de l'avocat au parlement qui avait porté cette 

accusation. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange a d'ailleurs fait remarquer ce 

luxe de pénalités qui, indépendamment de la suppression 

des passages injurieux, avait tout à la fois enjoint plus ê 

circonspection a W Pàris, et l'avait suspendu de ses fonc-

tions pendant quinze jours. 

Après la plaidoirie de M
e
 Marie , qui s'attachait , pou 

les entrepreneurs, à faire sanctionner seulement la sup 

pression des passages diffamatoires à l'égard de ses cliens 

M. Perrot de Chezelles, substitut du procureur-géneraf 

a donné ses conclusions, Ce magistrat a faii observer 

qu'uu jugement du Tribunal d Epernay ordonnait, avau 

faire droit sur le fond, la vérification des travaux, et ilt 

pensé que le résultat de cette vérification serait utile pour 

connaître jusqu'à quel poiul M" Paris était blâmable dans 

ses allégations contre les entrepreneurs. Dès a présent 

toutefois, il lui a paru que s'il y avait lieu à l'injoiictsot) 

d'être à l'avenir p >us cucouspeci , il y avait une grande 

sévérité à ajouter une suspension de quinze jours ; et il a 

invite la Cour a apprendre par sa décision , non seule-

ment aux olficiers ministériels ce qu'ils doivent a la gra-

vité de leurs fonctions , mais aussi aux Tribunaux quelle 

modération it convient d'apporter dans la répr. ssioii de 

certains écarts. 

La Cour a considéré que les articulations des requêtes 

étaient inhérentes au procès ; qu'elles avaient ete sigua-

It es par le conseil municipal, et que si M
e
 Piiris avait a se 

reprocher d'avoir interprété les faits avec un zèle et "ne 

vivacité qui dépassaient tes bornes d'une légitime défense, 

il n'y avait pourtant pas intention de calomnier. En con-

séquence, supprimant l'injonction et la suspension , .'a 

Cour u'a maintenu que la suppression des passages w-

crimiués. 

MM. Henri Debergue et Aynée s'étaient associés 

sous la raison Henri Debergue et compagnie. Des diffi-

cultés s'élevèrent entre eux : au lieu de recourir à des 

arbitres-juges , conformément au Code de commet ce , ils 

prirent ia funeste résolution de vider leur querella, les 

armes à la main. Ils se rendirent hier , à huit heu-

res et demie du matin , au bois de Boulogne. C'était le 

pistolet qu'ils avaient choisi. M. Aynée tira le premier ; 

la balle effleura la cravate de M. Debergue. Ce dernier 

fit aussitôt partir son coup : M. Ayi.ée, atteint à la tète, 

tomba sur le champ et expira une heure après. Tels sont 

les funestes détails que nous avons recueillis, ce soir , 

dans la plaidoirie de Me
 Henri Nouguier, qui réclamait 

au nom de M. Paul Rousseau , devant le Tribunal de 

commerce , sous la «résidence de M. Michel , le paie-

ment d'un billet de 45^000 f. souscrit de la raison sociale. 

Henri Debergue elC. M
e
 Amédée Lefebvre, agréé de M , 

Henri Deb( rgue, a soutenu que le billet, dont M. Rousseau 

était porteur, n'avait point eu pour cause une affaire de 
la société; que M. Aynée, abusant delà signature sociale, 

l'avait souscrit de complaisance pour MM. Bonamy et 

Darricarrère ; mais qu'im pareil engagement ne pouvait 

obliger la société , puisqu'il avait été stipulé, dans le pacte 

social, lequel avait ffç-i toulu la publicité légale, qu'aucun 

des associes ne pour rait souscrire ou endosser des effets 

de commerce que pour les besoins de l'association. M
e 

Nouguier a réplique qu'une telle stipulation était illicite, 

et ne pouvait être opposée aux tiers. Le Tribunal, sans 

égard à l'exception proposée, a condamné M. Henri De-

bergue au paiement du bill -t à ordre. MM. Bonamy et 

Darricarrère, que le défendeur avait appelés en garantie, 

et auxquels il demandait la restitution de 18.000 fr. d'ef-

fets setnbLbies au titre par eux transmis à M. Rousseau, 

n'ont pas comparu. Un jugement par défaut a accordé à 

M. D bergue les conclusions prises par sou agréé. 

— M. de Balzac a traduit quatre libraires de Paris de-

vant ie Tribunal de commerce , sous la présidence de M. 

Lerioux. Le spirituel imitateur de Rabelais demandait 

7,200 fr. à MM. Ricour et Fournier, savoir : 0,000 fr. 

i dommages et intérêts , pour avoir imprimé dans le 

Salmigondis un fragment, intitulé la Transaction, qu'il 

'avait cédé , à raison de 200 fr. la feuille, que pour l'in-

sérer dans le journal l'Artiste , ou en faire un keepsake; 

600 fr. restant dûs sur ie prix de ce fragment, et 000 au-

tres francs montant du traité intervenu entre MM. Four-

nier et Ricour, pour leur publication illégale. M. de Bd-

zac voulait aussi que MM. OHivier et Levavasseur lui 

payassent une indemnité de 10.000 fr. , pour avoir fait 

une nouvelle édition de sa Physiologie du mariaqe , sans 

soumettre à sa révision préalable le manuscrit d où il dé-

sirait faire disparaître de nombreuses tachas de style, 

Cependant, sur la couverture, les éditeurs annoncent que 

la nouvelle édition a été corrigée ; mais ils entendent 

qu'ils ont corrigé les fautes typographiques de la pre-

mière édition , et soutiennent par-là l'exactitude de leur 

annonce. L'auteur exige la destruction des 1,000 exem-
plaires qui ont élé mis en vente. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Henri Nouguier 

pour M. de Balzac , et M" Gibert et Guibert-Laperrière 

pour les quatre libraires, a continué la cause à quinzaine 
pour les débats. 

-L'Election, journal de la Gironde, accuse la Gazette 

des Tribunaux d un prétendu plagiat : c'est apparemment 

pour se venger que dans une autre partie du même nu-

méro cette feuille attribue au journal le Bon-Sens L'article 

le la justice de paix de Vouziers, que la Gazette des Tri-

bunaux a publie la première sous ce titre : Est-ce un 

chevtd ? est-ce un cochon! ( Résol. ) C'est un âne. 

Nous calmerons d'ailleurs la susceptibilité de MM. les 

rédacteurs de l'Election , en leur déclarant que si nous 

avons inséré notre article sur l'affaire de M. Piine-Fau-

rie, avocat du barreau de Paris , c'est que nous avions 

aussi sous les yeux la plaidoirie imprimée de M
e
 Lissime 

en faveur de ce jeune avocat , accusé d'avoir enlevé une 

veuve de 55 ans , mère de deux enfans majeurs, et con-

damné pour lui avoir fait donner trop prématurément , 

sur un passeport, la qualification de son épouse. Ou attend 

sur cette affaire la décision de la Cour royale de Bor-

deaux, chambre des appels correctionnels. Nous en ren-
drons compte. 

— M. le procureur-général vient, de donner une assi-

gnation à M. Rouen, l'un des gérans du National de 1854, 

devant la Cour d'assises pour le 16 de ce mois. L'article 

incrimine est du 1"' septembre et porte ce titre : Sur quoi 

repose l'inviolabilité royale'! Il est dénoncé comme conte-

nant provocation non suivie d'effet au crime d'attentat ou 
de complot prévu par l'art. 87 da Code pénal. 

— Nous avons annoncé hier l'incident qui s'est élevé 

à la Cour d'assises dans une cause où le chef du jury , 

privé de ses lunettes , s'est trouvé dans l'impossibilité 
physique de lire la déclaration de culpabilité. 

Le nommé Maupas , condamné dans celte affaire à 

cinq ans de travaux forcés , pour vol avec effraction dans 

la maison de son maître , s'est pourvu en cassation. 

— Le j -une Ducourcelle , à peine âgé de 8 ans, a été 

trouve dernièrement endormi dans les Champs-Elysées 

Le commissaire de police devant lequel il a elé amené a 

fait tous ses efforts pour connaître les parens de ce pau-

vre petit , qui prétend avoir encore son père et sa mère 

On l'a fait conduire dans le quartier où il disait avoir de-

meuré, mais il lui a été impossible de reconnaître sa 
maison. Personne ne s'est présenté pour le réclamer et 

il comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle sous ia prévention de vagabondage Sa phy 

siouomie heureuse, et qui annonce beaucoup' d'intelli-

gence, prévient tout d'abord en sa faveur; mais l'intérêt 

redouble quand on l'entend répondre, sans s'intimider 

avec netteté et précision aux questions pleines de bien-
veillance que lui adresse M. le président Pérignon. 

M. le président : Avez-vous encore vos parens ? 



Le petit Ducourcclle : Oui , Monsieur , mon papa est, 

bijoutier, et maman est couturière. 

M. le président : l'a doivent être en position de vous 

élever. , 

Dueourcelle : Oh ! monsieur , l'état ne va pas. 

M. le président : On vous a conduit dans le faubourg 

Saint-Denis , où vous disiez que demeuraient vos parens. 

Dueourcelle : Oui, Monsieur, mais je n'ai jamais pu 

reconnaître la maison. 

Mi Pérignon : Vous ne connaissiez pas le boulanger , le 

marchand de vin et le boucher qui vendaient d'habitude 

à votre mère? 

Dueourcelle : Non , Monsieur , je n'y allais jamais avec 

elle. 

M. Pérignon : Vous n'avez pas de petits amis avec les-

quels vous jouiez dans le quartier , car vous êtes encore 

trop jeune pour travailler ? 

Dueourcelle : Non , Monsieur , j'aimais mieux aller me 
promener. 

M. Pérignon : Vous ne voyez personne de connais-

sance dans l'auditoire? 

Dueourcelle, promenant ses regards sur la foule , ré-

pond tristement : Non , Monsieur. 

M. l'avocat du Roi Lascoux abandonne la prévention 

de vagabondage, et requiert, dans l'intérêt même de ce 

pauvre enfant , qui paraît être abandonné , qu'il soit ren-

fermé dans la maison des jeunes détenus pendant le nom-

bre d'annés que le Tribunal jugera convenable. 

• Le Tribunal , en effet , après avoir acquitté Dueour-

celle sur le fait de prévention de vagabondage , ordonne 

qu'il sera détenu pendant cinq ans dans une maison de 
correction. 

M. Pérignon , à Dueourcelle , avec bonté : Ce n'est 

pas une punition que le Tribunal vous inflige, pnisque le 

délit qui vous est imputé vous l'avez commis sans discer-

nement ; mais comme malheureusement personne ne sem-

ble vouloir s'intéresser à vous , le Tribunal , pour votre 

b ( n , VOUS envoie pendant cinq ans dans une maison où 

vous serez élevé et nourri convenablement , et où l'on 

vous apprendra un état. Si on vous réclame avant l'expi-

ration de ces cinq ans , vous serez rendu sur-le-champ à 
la liberté. 

Le petit Dueourcelle : Je veux bien , Monsieur ; je ne 

demande pas mieux que d'apprendre. 

— Un petit bonhomme d'une douzaine d'années en-

viron et fort proprement vêtu, se présente à la barre du 

Tribunal de police correctionnelle. M. le président Péri-

gnon lui fait les questions d'usage, et au lieu d'y répondre 

le petit bonhomme fond en larmes. 

M. le président : Biais, taon ami, rassurez-vous donc ; 

vous ne comparaissez pas ici comme prévenu : bien au 

contraire, c'est vous qui avez à vo is plaindre. 

Le petit bonhomme se râ<aet et décline ses nom, pré-

noms, domicile et qudi ri. 

M. le président : Exposez maintenant les motifs de vo-
tre plainte. 

Le petit bonhomme , recommençant à pleurer : Hi ! 

hi ! hi ! ma pauvre montre ! hi ! hi ! hi ! 

M. le président : On vous a volé votre montre? 

Le petit bonhomme : Hi ! hi ! hi ! elle était en argent ! 
toute neuve ! hi ! hi ! hi ! 

M. le président : Comment vous a-t-élle été prise ? 

■ Le petit bonhomme : C'était mon papa qui me l'avait 

donnée pour ma première communion. Hil hi ! hi. 

M. le président : Mais dites- nous donc comment on vous 
l'a prise. 

Le petit bonhomme : C'était sur le boulevard, à côté de 
la fontaine des lions. 

M. le président : Et que faisiez-vous sur le boulevard? 

Le petit bonhomme : Je regardais escamoter. (On rit). 
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M. le président : Pendant que vous regardiez escamo-

ter, on vous escamotait votre montre. 

Le petit bonhomme, redoublant ses sanglots : Hi! hi! hi! 

Mon papa n'a pas voulu m'en donner une autre, et 

maintenant je ne sais plus l'heure qu'il est. Hi! hi ! hi! 

Un autre bambin se présente comme témoin. Il était à 

côté du plaignant : il a très bien remarqué le manège du 

prévenu , qui a débuté par couper le cordon de sûreté de 

la montre qu'il a ensuite soulevée très légèrement pen-

dant que le propriétaire était en extase devant l'habileté 

du prestidigitateur en plein vent. Le témoin alors a pré-

venu le plaignant , qui a fait grand bruit pour ravoir sa 

montre ; et pendant que le prévenu se laissait tranquille-

ment fouiller comme un parfait honnête homme , le té-

moin a vu son camarade et sûrement son complice se sau-

ver à toutes jambes , avec la montre apparemment. 

M. le président , au témoin : Reconnaissez-vous le pré-

venu pour être celui qui a volé la montre? 

Le témoin : Oui, Monsieur, parfaitement bien. 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à répondre? 

Le prévenu : Que c'est indigne d'accuser à faux un ci-

toyen : d'ailleurs je me suis laissé fouiller comme un 

mouton. J'ai ôté moi-même ma redingote : je lui ai même 

proposé d'ôter mes bottes. 

M. le président : Pourquoi lui proposer d 'ôter vos bot-

tes ?*vous saviez donc que les voleurs cachent souvent 

leur proie dans leurs bottes ? (On rit). 

Le Tribunal , attendu les mauvais antécédens du pré-

venu, le condamne à un an de prison et à 16 fr. d'a-

mende. Le plaignant murmure en sanglottant : qu'est-ce 

que ça me fait à moi? j'aimerais bien mieux ma mon-

tre! Hi '.hiîhi. 

— Encore un suicide par désespoir d'amour. 

Joséphine K... habitait, il y a peu de mois, la ville de 

Fontainebleau , où elle exerçait son humble profession 

de blanchisseuse. Vingt-deux ans , belle taille et jolie fi-

gure, attiraient près d 'elle tous les soupirans de l'endroit. 

Par malheur elle les repoussa tous pour donner ia préfé-

rence à un jeune sous-oflicier de lanciers, qu'une jolie 

tournure militaire faisait remarquer dans la garnison. 

Ce jeune lancier, âgé de 25 ans, obtint bientôt son con-

gé ; une éducation soignée lui valut un des premiers em-

plois chez un banquier de la capitale ; dès lors ii vint se 

iixer à Paris , où la pauvre Joséphine K... s'empressa 

elle-même devenir demeurer. D .ji, à force de travail et 

de persévérance , elle était parvenue à se procurer bon 

nombre de pratiques, dans le quartier Poissonnière , où 

elle demeurait. 

Celte infortunée vivait heureuse, près de son jeune en-

fant , que les uns disent être des ceavres du sous-officier, 

tandis que d'autres l'attribuent à un amant plus ancien . 

Toujours est-il qu'elle recevait journellement les visites et 

les embrassemens du lancier devenu bourgeois , quand , 

il y a peu de jours, celui-ci lui annonça par ua message 

que sa position étant changée, il ne pouvait, sans s'ex-

poser aux railleries de ses camarades, conserver plus 

long-temps des relations avec une simple grisette. 

A cette fatale nouvelle , la pauvre fille pleure , se dé-

sole, et antionce qu'elle ne pourra survivre à un abandon 

aussi cruel. Elle écrit une lettre tojehante , nuis on lui 

répond que ia résolution est inébranlable. Joséphine K... 

tombe aussitôt dans une profonde mélancolie : avant-

hier , immédiatement après avoir raconté à sa voisine les 

diverses circonstances que nous venons de rapporter, un 

brasier de charbon allumé dans sa chambre , lui a ôié la 

vie qu'elle ne voulait plus supporter. Sa main , placée sur 

son cœur , contenait encore des cheveux de son amant et 

de son enfant. Un malheureux chat du voisinage s'étant 

trouvé , par hasard , dans la chambre , a été asphyxié en 

même temps. 

— Un fœtus de quatre mois a été r
P
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— Un jeune homme , habitant de N,„, 
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patience. Un peu avant d'arriver à la barri" i^c 
riSce 

un individu "qui lavait ses piedsiff-j 

fangeuse. L orgueilleux enfant de Nanterre Jf
1
'^ 

ce que cest la mode à Paris de se laver t • ■' 't£ 

l'eau sale? — Vous avez bien raison , dit 1' nr-
P

'
eds <Wi 

levant , je vous remercie de votre conseil » ?■ ,
nu

 en sç 

de l'habitant de Nanterre comme pour lui serr ̂ f
T<K

k 

en signe de reconnaissance, puis il s'enioirrî '
a
^ 

du paquet et disparut. On demande qui aura ét ■ t
teaie

n 

désolé de l'aventure, ou de celui qui s'était cha ■
 pla

$ 

quet , ou du futur mari qui attend encore v.
6
,^ Pa-

noces. ««s habits de 

— Encore un homicide involontaire à déoWo,. i 

casion de la chasse ! 1 er a l'or. 

Ces jours derniers , irois chasseurs se rafraînt,-

à Malabrie, commune de Chàienay, près Sceau\ faieii: 

cabaret du sieur Agaetta, ancien garde-chasse T 

de ces chasseurs étaient déposés sur une table' v I**'
 s 

celle qu'ils occupaient. Soudain un vôituripp II j
IDe d

e 

du vin de Choisy-!e-Roi à Versailles, entra dans 

ret. L'un des chasseurs crovant que ce brave h 

pouvait être gêné ou embarrassé à la table où s '? 

vaient les armes , s'empressa de les enlever pour |
P

 i ' 

cer dans un autre endroit. Aussitôt l'un des fusils fi ^ 

plosion, et la balle perça le malheureux-voiturier di i" 

bas-ventre. Il expira une heure après. L'auteur aV 

événement , désespéré d'un aussi grave accident vo V 

lui -même se donner la mort ; mais il en fut empêché 

ses amis et par le maître de la maison. . ^ 

— D.s lettres récemment arrivées à Brest, de la M 

Unique, rendent compte d'un tragique événement H 

Saint-Pierre aurait été le théâtre. 

Le sergent B..., du 1
er

 régiment de marine, avants 

insulté et puni par son sergent-major D..., lui en demi 

da raison. Ce dernier refusa la satisfaction qu'on exipeak 

de iui. Alors B..., voyant qu'il ne pouvait par Ce rnovin 

se venger de ton eh -f, résolut de l'assassiner. Il l'aiL. 

dit le soir à l'inspection, et le suivit jusque dans la cham-

bre où était assemblée la compagnie. Là, il s'approcha dj 

sergent-major et dit en lui frappant sur l'épaule :D.. 

tu n'as pas une minute à vivre. Au même instant, il sais
1
! 

son fusil; et fait sauter la cervelle au malheureux ser-

gent-major. B... a été traduit à un Conseil de guerre ei 

condamné à ia peine capitale. Il a été exécuté ie 17 jé 

il est mort avec un grand courage, en commandant lui-
même le feu. 

— On a arrêté à Darmstadt un étudiant , fils de JI, 

Minnigerode, président du Tribunal de la Cour. Ce jeune 

homme était porteur d'écrits révolutionnaires. Il a eié 

conduit en prison, et le père immédiatement destitué. 

Le fameux docteur W. Schuliz a été extrait de la pri-

son de Rheithorn , où il était détenu depuis une année 

entière. Placé dans une chaise fermée et entourée d'une 

nombreuse escorte, il a été conduit au château-fort de 

Rabenhausen , à six lieues de Darmstadt. Cet écrivain a 

été jugé par un Conseil de guerre , qui l'a condamna 

cinq années d'emprisonnement sévère , et a ordonné 11 

confiscation de ses derniers ouvrages. L'un était imita . 

l' Unité de l'Allemagne et sa représentation nationale ; l'au-

tre, le Testament du Messager allemand, journal rédige 

par le docteur Schultz. 

Le Rédacteur en chef, gérant, BBETOSi. 
1 

SOCiiSTïiS COMMERCIALES». 

[Loi du 3i mars i833« ) 

Par acte sous seings privés du vingt-cinq août mil 
huit cent trente-quatre, enregistré, 

M. JEAN-FRAKÇOIS BOUGE , demeurant à Paris, 
rue Cassette, n. ïfo. a fondé, sous la raison sociale 
J. F. ROUGE et Ca , une société en commandite par 
actions pour la publication , à partir du premier jan-
vier m l huit cent trente-cinq , des deux journaux 
mensuel'; , le Moniteur des villes et des campagnes . 
et l'Union ecclésiastique. La société doit durer 
quinze ans. Son siège est à Paris ; elle esl adminis-
trée par un gérant que choisit M. ROUGE, a.-socié 
principal 11 ne peut être souscrit pour la société au-
cun billet ou autre obligation , toutes les opérations 
devant être faites au comptant. LÉ fonds social est 
de cuit mille francs, divisés en cent actions primaires 
de mille francs, susceptibles d'être subdivisées en ac-
tions secondaires de cent francs. 

Pour extrait : J.-F. ROUGE. 

Adjudication définitive, en l'Elude et par le minis-
tère de il" Coleile, notaire à Paris, rue Saint-Denis, 
n. 374, 1e jeudi 11 septembre 1834, heure de midi, du 
journal ('Impartial . avec les obonnemens qui en 
dépendent , sur la mise à prix de 15,000 fr. , el entre 
autres charges à cette de verser le cautionnement 
légal, fixé à 2,400 fr. de rente. 

S'adresser audit M* Cotelle , notaire de la société 
dissoute. 

Cette adjudication , annoncée d'abord pour le G 
septembre, a été remise au jour indiqué ci-dessas. 

A vendre par adjudication à l'extinction des feux , 
en l'étude et parle ministère de M" Saintebeuve , no-
taire à Evreux, rue Cnartraine , le dimanche 28 sep-
tembre 1834, heure de midi , 

O'une belle PROPRIETE sise à Saint-Sébastien , à 
une lieue d'Evreux (Eure) , sur le bord de la grande 
route d'Evreux à Couches, composée : 

1° D'une jolie maison de maître en bon état , jar-
dins légumiers, vergers , beau parc percé d'avenues , 
contenant environ 15 arpens; 

2" D'une ferme conligue, avec les batimens d'ex-
ploitation, contenant i2l arpens de terres laboura-
bles, sur lesquels il existe 741 pommiers, et 18 arpens 
de Lois taillis en deux pièces ; 

Le tout situé à 20 lieues de Paris , est d'un produit 
net de 3,600 fr. 

VSL S odresser pour voir la propriété , sur les lieux , u 
V A M. Lebreton, mandataire de M. Uiquel, propriétaire; 

li-"rv • V j;t pouf les reiutlgnemcne , à Evreux, a M' Sain'.e-

beuve , dépositaire des titres de propriété et du ca-
hier des charges. 

Adjudication définitive en l'audience des criées du 
Tribunal de ia Seine, le 10 septembre 1834, 

D'un MOULIN à l'anglaise, dit le MOTJLIM DU GUÉ, 

sis commune d'Itteville , canton de la Ferté-Aleps, 
arrondissement d'Etarnpes. 

Revenu, 14,700 fr. Mise à prix : 150,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, a Paris, 

A M" Hocmelle aîné, avoué poursuivant, demeu-
rant rue Vide-Gousset, 4, place des Victoires ; 

A M" Lavocat , présent à la vente , demeurant rue 
du Gros-Chenet, 6 ; 

A M" Laboissière, aussi présent, demeurant rue du 
Sentier, 3 ; 

Et à Etampes , à MM. Charpentier, Graterey ct 
Delanoue , avoués. 

Adjudication définitive le 2tl novembre 1834. à 
l'audience des criées du Tribunal civil de Bourges 
( Cher ) , de la TERRE de la Loge située en la com-
mune de Baugis, à six lieues de Bourges, el à six lieues 
de la Charité , consistant en un château nouvelle-
ment construit , bâtimens d'exploitation , moulin et 
238 hectares 59 ares de terres labourables et prés 
portant revivre. Cette propriété est divisée par des 
canaux d'assainissement, et est garnie de plantations 
de peupliers de belle venue , au nombre d 'environ 
vingt mille. —- La mise à prix des créanciers saisis-
sais est de 250,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Baugis, au 
sieur Innocent, séquestre; el à Bourges, à M" Gau-
gneron et Rousselet, avoués ; au syndicat de la fail-
lite Guébin et à M'"" Delorme. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Place du Châtelet de Paris. 

Le samedi 6 septembre i834 , midi. 

Consistant en comptoirs , pupitre , table , bureau , rayons , 

quantité de rasoirs , couteaux , et autres objets. Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de i fr. par ligne. 

AV» BÏVBaS. 

MM. les créanciers de la maison de con merce, 
connue à Lyon sous la raison de KEÏNAUD et 1 OU-
DKLL, et à Paris, sous la raison d'ANioin POU-
DREL et encore sous ceux de la compagnie J. P, 
REYNAUD, 8 

Sont invités de nouveau , de la par! de W. Louis 
BOD1N , leur seul commissaire- depuis le dérês de 
M. MARCEL ENFANTIN , cl par tulte de la remise 
prononcée par les. notaire! le vendredi vingt-cinq 

juillet dernier, à se trouver en personne ou par man-
dataires spéciaux , le mercredi premier octobre pro-
chain, dis heures du matin , défaut à deux heures, 
dans le cabinet de M. THOMAS, notaire à Paris, rue 
Neuve. Saint-Augustin, n. 25, successeur de M" Car-
nier, notaire, 

A l'effet de délibérer, tant sur les affaires FOUR-
N1ER et CLEMENT et sur le trailé avec M"" POU-
DREL, que sur le remplacement de SI. MARCEL EN-
FANTIN , ou de conférer à un seul commissaire des 
pouvo es sulfisans pour agir seul, et de prendre, dans 
l'intérêt de la masse, les résolutions nécessaires, 
comme aussi de vérifier ce qui a été fait par les com-
missaires , el de statuer sur l'emploi des fonds, le 
tout conformément à la nouvelle circulaire qui leur 
a été adressée. 

Signé BERTHIER , 

Avoué, rue Gailton, n. 1 1, à Paris, succes-
seur de M e LalieniLiud jeune , avoué de 
M. Bodin. 

A VENDRE, 

Une CHARGE D'AGRÉÉ au Tribunal de commerce 
dans une des villes les plus commerçantes de France 
à proximité de l'aris. Celte charge est susceptible de 
grande amélioration. 

S'adresser à ME DELAIR , avoué à la Cour royale de 
Paris, rue de Lully, n. 1, tous les matins avant t) heu-
res, et le soir de 5 à 7 heures. 

A céder , ETUDE d'huissier-audtencier à Etampes 
(Seine- et-Oise). 

S'adresser à M. Stropé, titulaire; et à Paris, à M. 
Jacquemard, étude de M" Poisson-Séguin, avoué, 
rue Saint-llonoré, 345. 

Avis contre la fausse Crinoline. 

Cachet type de la vraie crino-
line, 5 ans de durée, par OUDI-

KOT , seul breveté, fournisseur 
de l'armée. Cols de luxe, prix, 
7, S), 12 et 18 fr. ; CASQUETTES 

imperméables. Maison centrale, 
ue du Grand-Chantier, 5, au 

Marais, el maison de détail, place de la Bourse, 27. 

désagréable. Sa vertu spécifique contre tous les ecoa-
lemcris blennorrhéens , est constatée journellement 
par l'expérience. . „. 

Pharmacie de DISSARD , faubourg St-Dems, 

<£vfôttuftl b« commtvet 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du samedi 6 septembre. ^ 

PERÏUN, uigocùnt. Keddit. de comptes, 

VEKN AN" r, menuisiir. Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIRMATION* 
srpt' 

HIORliiTTE , négociant , le * 

SMITH , imprimeur, le
 a 

OilBIUN . M'
1
 de sangsues, le

 j3 

l'ÉSTHOLOM , l'-br. de plaqué d'argent , le 

DÉCLARATION DE FAltUTES 

du jeudi 4 septembre. 

Phi ibirt GEOFFRAÏ et dame WNNEnii W^E* 
la raison JAi'-? 1-

 tu 
Jans^n, tous deux assoco:. .w-- *>""/ t

 vnn
nais

 dlL tJ
""" 

l'ttAY p url'eiploiUlian du Ue <^>,., „.£!;.«'■ ' 

Hollandaise , carré Mariguy ,.6, •«
 Lb

, pss*' 

Juge c uuniM. : M. Frtv-st ; agent i M-

NANCLCSE (Charles), auci,. ̂  £ ̂ al 'às'»' 

Seront , rue des F.lles Si- Ihouia» 

CEOf-
dil LA"' 

POUDRE BALSAMIQUE DE COPAHU 

Du DOCTEUR DUSSAUX. 

Cette poudre ne ressemble en rien à toutes les pré-
parations vunlées jusqu'à ce jour. Privée desincon-
véniehs graves dont on n'avait encore pu riébarasser 
le cupalm , elle a perdu »ou odeur, sa saveur âcre el 

S OIO oosiiol. 
 Fin .Vtnî. 

Buts, iSi: «OBtjt. 

— Fin wjtut. 
EnijN. iiili -oupt-

— F u corr-at. 

î p. rîjo .vnapî. t-J 

... fin ocrant, 

ri. de Napl. compt 

— Fil- c..r.ruat. 

R. perp. d 'Btfi ut 

— Fin îour -«t. 

Euregistré k Pari* , l« 
tteeu ua frauc dix eçntitue» 

Vu par le maire du I V*
 UI

,
OÎ
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